BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 8 AVRIL 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
La mobilisation des opposants au mariage homosexuel, continue 
Alors que les sénateurs débattent du projet de loi défendu par Christiane Taubira, les opposants au mariage homosexuel multiplient les actions pour se faire entendre. 

Jeudi soir dernier, deux rassemblements aux abords du Sénat ont réuni de cinq à 10.000 manifestants. 

D’autres groupes se sont créés ces dernières semaines. Pour quoi faire ? 

On peut citer les Hommen, librement inspirés par les Femen, si adulées par nombre de médias. 

Le Printemps français, parrainé par Béatrice Bourges, s’est aussi illustré jeudi dernier au petit matin. Venu avec du café, des viennoiseries et un bouquet de fleurs, ses militants ont réveillé la sénatrice UDI Chantal Jouanno, favorable au projet Taubira pour l’inviter à revoir sa position. La sénatrice, qui n’a pas pris la peine de rencontrer le Printemps français, a menacé de porter plainte. 

Hier encore, le Printemps français a redécoré à ses couleurs un local de la mairie de Paris qui accueillait une manifestation d’homosexuels militants. En plus d’être vilipendée par les partisans du mariage homosexuel de tout poil, l’action a été condamnée par Frigide Barjot qui menace le Printemps français d’une plainte pour usage abusif des affiches de la Manif pour tous. 

Citons aussi le Camping pour tous, un rassemblement quotidien dans les jardins du Sénat qui vise à montrer aux sénateurs la détermination des manifestants. 

Ce dernier semble ne pas être le bienvenu au jardin du Luxembourg 
Les manifestants, des familles et des jeunes gens pour l’essentiel, collectionnent les procès‑verbaux dressés par les gardiens du parc. Citons un PV pour « cris et vociférations » reçu par un jeune homme qui lançait sans agressivité des slogans de la Manif pour tous en faisant de la course à pied. Un père de famille nombreuse, venu pique‑niquer avec un pull portant l’emblème des opposants a, lui, été sanctionné pour « organisation d’une manifestation festive sans autorisation ». Les gardiens avaient un temps songé à invoquer le « port d’une tenue contraire aux bonnes mœurs », avant de se rendre compte du caractère grotesque d’un tel PV. 
Fusion des collectivités d’Alsace : le Haut‑Rhin dit « non » 
Les Alsaciens ont rejeté dimanche le référendum qui leur était proposé, en quoi consistait‑il ? 
Contre toute attente les Alsaciens ont rejeté le référendum qui leur était proposé. Il consistait à créer un conseil territorial unique réunissant les conseils généraux du Haut‑Rhin et du Bas‑Rhin et le conseil régional. Le but de cette réforme était une rationalisation administrative : Philippe Richert évoquait notamment « qu’au lieu de trois agences de développement ou trois agences de tourisme, l’Alsace serait passée à une ». Cette réforme devait réduire les dépenses de manière significative. 

Qui a appelé à voter contre et pour quelles raisons 

Rappelons dans un premier temps que l’Alsace est une région fortement ancrée à droite. Ainsi lorsque l’UMP appelait à voter pour cette réforme, elle pouvait dûment supposer que le « oui » passerait. Le parti de Gauche, le Front national comme Debout la république avaient quant à eux appelé à voter « non » notamment pour ne pas porter atteinte à l’unité nationale au profit des provinces. 

Le PS quant à lui avait donné des consignes diverses. Mais le maire de Strasbourg reprochait à cette réforme l’absence réelle de simplification administrative et même la création de, je cite : « Une usine à gaz qui maintient les deux structures départementales et projette d’ouvrir des compétences qui sont assurées par l’intercommunalité. » 

Comment s’est prononcé le peuple alsacien ? 

Ce sont d’abord les abstentionnistes qui ont gagné, les électeurs se sont très peu déplacés pour ce référendum. Le projet est mis en échec par le Haut‑Rhin avec 56% de « non » alors que le Bas‑Rhin était majoritairement favorable à la réforme. Ce suffrage révèle outre le désintéressement des Alsaciens pour les questions institutionnelles, outils des technocrates, la crainte du Haut‑Rhin de se voir passer dans l’orbite du Bas‑Rhin et de sa capitale Strasbourg. 

Harlem Désir propose un référendum pour la moralisation de la vie politique 
L’affaire Cahuzac n’en finit plus de faire trembler le gouvernement. Samedi, le premier secrétaire du PS, Harlem Désir, a proposé sa solution. Il suggère l’organisation d’un référendum sur la moralisation de la vie politique, reprenant l’idée émise par un groupe d’élus socialistes dans une tribune au Monde. 

En quoi consisterait ce texte ? 

Les parlementaires proposent un référendum à entrées multiples. Il solliciterait l’avis des Français sur le cumul des mandats, le contrôle du patrimoine des élus ou encore les conflits d’intérêts. Harlem Désir, qui s’adressait à des militants socialistes, s’est montré peu disert sur la forme, laissant entendre que le référendum pourrait poser une question unique. 

Tous les sondages montrent que les Français sont unanimement favorables à la moralisation de la vie politique. Pourquoi une telle consultation ? 
Pour les promoteurs du texte, il s’agit de passer outre d’éventuelles réticences des parlementaires. Une telle réforme nécessiterait en effet l’approbation des deux tiers des députés et sénateurs réunis en congrès. 

L’organisation d’un référendum sur la moralisation de la vie politique pourrait aussi offrir une victoire politique facile à la majorité socialiste, qui en a bien besoin en ce moment. 

Mais la volonté d’organiser un référendum a aussi de quoi surprendre. Les opposants au mariage homosexuel réclament en effet depuis des mois la tenue d’une consultation populaire sur un sujet qui, lui, divise profondément la population. Ils se sont heurtés à un refus catégorique de l’exécutif soucieux, sans doute, de ne pas se confronter à un risque de revers dans les urnes. 
Brèves françaises 
Les membres du gouvernement évitent La Manif pour tous 
C’est la débandade au gouvernement : François Hollande a réduit samedi son déplacement à Tulle en une peau de chagrin. Il est en sus passé par la petite porte de la préfecture afin d’éviter les membres de La Manif pour tous présents sur place. Les médias ont malgré tout évoqué un bain de foule surprise d’une durée d’une heure. Un bain de foule sûrement très encadré. 

Le même jour Erwan Binet, rapporteur de la loi sur la dénaturation du mariage a annoncé qu’il annulait toutes ses conférences pour des raisons de sécurité. Il a sûrement été attaqué par une peluche. 

Cahuzac aurait fourni un faux certificat 
Jérôme Cahuzac, ancien ministre du Budget, aurait fourni un certificat fiscal falsifié à la banque Julius Baer, afin d’activer un transfert de 600.000 € sur un compte omnibus à Singapour. C’est le quotidien Zurichois Tages Anzeiger qui révèle l’affaire. Ces faits dateraient de 2009, quand la Suisse annonçait sa volonté d’accorder une aide judiciaire pour les cas d’évasion fiscale. Jérôme Cahuzac aurait jugé la situation dangereuse à Genève, et aurait pris l’initiative d’une demande de transfert de fonds à la banque Reyl & Cie. La banque Julius Baer aurait demandé à la banque Reyl & Cie de fournir un justificatif pour prouver que les fonds avaient bien été déclarés au fisc compétent. Hier, la télévision publique suisse indiquait que ce n’est pas 600.000 € que l’ancien ministre aurait voulu transférer, mais quinze millions d’euros. 

Deux djihadistes expulsés du Pakistan mis en examen 
Le 6 avril dernier, deux des trois djihadistes français expulsés la semaine dernière du Pakistan ont été mis en examen, a‑t‑on appris de source judiciaire. Mis en cause pour "association de malfaiteurs en vue de commettre des actes terroristes", ils sont actuellement en détention provisoire. Le troisième suspect, selon le Figaro, était samedi encore en garde à vue. Les trois individus avaient été arrêtés courant printemps 2012 dans la province du Baloutchistan, considérée comme l’un des bastions d’Al‑Qaida. Ils étaient encore inconnus des services de police français. Originaires d’Orléans, ils auraient quitté le sol français pour la dernière foi en janvier 2012. 

Patrick Buisson copie Jean‑Louis Harouel 
L’Express révélait samedi que le conseiller de Nicolas Sarkozy, Patrick Buisson, avait largement recouru dans un entretien au Figaro Magazine au plagiat du « Vrai génie du christianisme » du professeur Jean‑Louis Harouel. En plus de reprendre l’idée de « religion séculière d’Etat », Buisson y reprend des phrases à peine différentes de celles d’Harouel. On peut citer le « droit pénal religieux, nouvelle prêtrise judiciaire » ou « la religion de l'humanité, sortie du retrait du divin ». 

Patrick Buisson a répliqué dans le Figaro en expliquant qu’il avait tiré ses réponses d’une série de notes non sourcées, prises pour l’écriture d’un futur essai. L’ancien directeur de Minute fait aussi valoir que les idées développées par Jean‑Louis Harouel avaient déjà été traitées par de grands écrivains comme Charles Péguy. 

L’observatoire de la laïcité relancé 
Le désormais célèbre arrêt de la Cour de Cassation sur la crèche Baby loup, autorisant une femme musulmane à porter le voile dans une crèche privée, enrage les ayatollahs de la laïcité. Le projet de l’observatoire de la laïcité enterré sous Sarkozy est désormais relancé. Le socialiste Jean‑Louis Bianco vient d’en être nommé le président. 

Outre une dynamique laïciste inquiétante qui nous interdira peut‑être demain d’avoir un crucifix chez soi, la nomination des membres semble relever de la république des copains. En effet celle‑ci se fait sur le simple critère de « la compétence et de leur expérience ». On peut légitimement se poser la question de qui sera juge de ces deux critères. 

Brèves internationales 
Samedi, Debout la République, le Parti souverainiste de Nicolas Dupont‑Aignan, organisait une convention à Paris 
Si l’événement n’a pas bénéficié d’une grande couverture médiatique, les militants du parti ont utilisé les réseaux sociaux pour diffuser le continu des interventions.

On a ainsi appris par l’intermédiaire de Laurent Fouco, directeur de campagne de Nicolas Dupont‑Aignan, en 2012, que pour l’élu de l’Essonne : « nous devons créer une union entre six pays, France, Italie, Espagne, Maroc, Algérie et Tunisie ». Un propos que Dupont‑Aignan lui‑même a toutefois démenti, via Twitter, disant qu’il fallait simplement « développer le Maghreb pour stopper l’immigration ». 

François Hollande était en visite la semaine dernière au Maroc 
Alors qu’il avait réservé sa première visite au Maghreb à l’Algérie, en décembre dernier, le président de la République devait s’assurer l’appui des Marocains au Mali. Il s’agissait non seulement de conserver le soutien du pays, mais aussi de préparer l’après‑intervention. 

La situation est d’autant plus délicate que les relations entre Maroc et Algérie sont marquées par un désaccord quant au devenir du Sahara occidental, où le Maroc entend rester souverain. 

La visite présidentielle devait aussi permettre de relancer les relations économiques entre la France et le Maroc alors que, pour la première fois l’an dernier, le royaume maghrébin a importé davantage de produits espagnols que français. 

Nomination à la Curie romaine 
Le Père José Rodríguez Carballo, ministre général de l’ordre Franciscain des Frères mineurs, a été nommé par le pape François secrétaire de la Congrégation pour les Instituts de Vie Consacrée et les Sociétés de vie apostolique. C’est une première nomination à la Curie romaine. José Rodriguez Carballo, 59 ans, originaire d’Espagne, avait débuté son éducation religieuse à Saint‑Jacques‑de‑Compostelle, en Galice, avant de poursuivre ses études à Jérusalem, puis à Nazareth où il fut ordonné prêtre en 1977. 

Fidel Castro conseille Kim Jong‑un 
Fidel Castro, qui a transmis le pouvoir à son frère cadet Raul, en 2006, en raison de graves problèmes de santé, a rompu un silence de neuf mois pour inciter à la modération le régime de Pyongyang, alors que les tensions s'accroissent dans la péninsule Coréenne et que la Corée du Nord a mis en garde, vendredi, les ambassades étrangères sur son sol. 

Le "Líder Máximo" conseille à la Corée du Nord d'éviter toute guerre, estimant que les tensions actuelles dans la péninsule Coréenne représentent l'un des "risques les plus graves" de conflit nucléaire depuis la crise des missiles, en 1962, à Cuba, pendant laquelle il était au pouvoir. 

La bonne nouvelle du jour 
est sportive 
Un jeune trisomique de 15 ans, Elie Reimer, a atteint un camp de base de l’Everest, le toit du monde, situé à quelque 5.364 mètres. Cette prouesse prouve que le handicap peut être surmonté, à l’heure où tout est souvent fait pour ne pas l’affronter, en supprimant notamment les embryons atteints de maladies génétiques. 

